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CHAPITRE 126

Loi concernant la Société coopérative agri-
cole du canton de Granby

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la Société coopérative
agricole du canton de Granby a,

par sa pétition, représenté:
Qu'elle est une coopérative agricole cons-

tituée en vertu de la Loi des sociétés coopé-
ratives agricoles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 120) et qu'elle est régie par les
dispositions de ladite loi;

Que l'avis de formation de cette coopé-
rative a été publié dans la Gazette officielle
de Québec le 3 septembre 1938;

Que depuis sa formation en coopérative
agricole elle s'est considérablement déve-
loppée ;

Qu'elle a un actif de deux millions trois
cent mille dollars;

Quelle désire être aussi désignée sous le
nom abrégé de "Coopérative Agricole de
Granby";

Que pour les fins de son développement,
elle a dû contracter des emprunts;

Que ces emprunts ont été contractés
chez trois catégories de prêteurs différents;

Qu'elle désirerait convertir sa dette en
contractant un seul emprunt, au moyen
d'une émission d'obligations, de bons ou
autres valeurs;

Que cet emprunt lui vaudra une réduc-
tion d'intérêts et de dépenses d'adminis-
tration représentant une somme considé-
rable annuellement;

Qu'elle désire, pour garantir ses créan-
ces, obtenir des garanties hypothécaires,
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des gages ou autres valeurs sur les biens
de ses débiteurs et en donner main-levée;

Que pour l'expédition de ses affaires, il
serait opportun qu'elle eût un comité exé-
cutif de trois ou cinq personnes, choisies
en majorité parmi ses directeurs;

Qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Société Coopérative Agricole du
canton de Granby est régie, sauf dans le
cas où la présente loi en dispose autre-
ment, par la Loi des sociétés coopératives
agricoles (Chapitre 120, S.R.Q. 1941 et
ses modifications).

La Société peut aussi exercer les pour
voirs que la loi lui confère sous le nom
abrégé de "Coopérative Agricole de Gran-
by."

Elle est suffisamment désignée sous ce
nom dans tout contrat, document ou effet
commercial et dans toute procédure judi-
ciaire instituée par elle ou contre elle.

2 . L'article 5 de la Loi des sociétés
coopératives agricoles est modifié, pour la
Coopérative Agricole de Granby:

a) En y remplaçant le premier alinéa
du paragraphe 1 par le suivant :

"Le montant de chaque action est de
dix dollars, payable suivant les règlements
ou, à défaut de règlement, en quatre
versements annuels égaux dont le premier
sera payable au plus tard un mois après
la date de souscription.";

b) En retranchant le paragraphe 3.

3 . L'article 9 de la Loi des sociétés
coopératives agricoles est modifié, pour
la Coopérative Agricole de Granby, en rem-
plaçant les troisième et quatrième alinéas
par les suivants:

"La coopérative a les pouvoirs les
plus étendus pour atteindre les fins pour
lesquelles elle a été constituée et sans res-
treindre la généralité des pouvoirs qu'elle
possède en particulier elle peut:

a) Acquérir ou posséder des biens meu-
bles ou immeubles, les vendre, louer, gager,
hypothéquer ou autrement en disposer;
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b) Contracter, s'obliger, obliger les au-
tres envers elles;

c) Ester en justice;
d) Avoir des bureaux d'affaires en diffé-

rents endroits dans la province;
é) Prendre au bénéfice de la société

pour garantir toute créance, des sûretés
hypothécaires, gages ou autres garanties
et en donner mainlevée;

/) Encourager les œuvres qui ont trait
aux activités coopératives ou connexes."

4 . La Loi des sociétés coopératives
agricoles est modifiée, pour la Coopérative
Agricole de Granby, en ajoutant après
l'article 13, le suivant:

"13a. 1. Le bureau de direction, s'il
y est autorisé par un règlement approuvé
par le vote d'au moins les deux tiers des
membres présents à une assemblée convo-
quée à cet effet peut:

a) Émettre des obligations, bons, ou
autres valeurs de la société et les donner
en garantie ou les vendre aux prix et som-
mes jugés convenables; pourvu que la
somme totale de ces obligations n'excède
en aucun temps un million de dollars;

b) Nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, de la coopérative, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins; et constituer l'hypothèque, le nantis-
sement ou le gage ci-dessus mentionnés
par acte de fidéicommis, conformément
aux articles 23 et 24 de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (cha-
pitre 280) ;

2. Les limitations et restrictions du pré-
sent article ne s'appliquent pas aux em-
prunts faits par la coopérative au moyen
de lettre de change ou billets faits, tirés,
acceptés ou endossés par la coopérative
ou en faveur de la coopérative.

3. La section VI de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280) s'applique
mutatis mutandis à la coopérative."

5 . La Loi des sociétés coopératives agri-
coles est modifiée, pour la Coopérative
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Agricole de Granby, en y ajoutant après
l'article 17, le suivant:

"17a. 1. Le bureau de direction peut,
s'il y est autorisé par règlement, nommer
un comité exécutif de trois ou cinq per-
sonnes choisies en majorité parmi les di-
recteurs.

2. Le règlement détermine les pouvoirs
et devoirs du comité exécutif et peut fixer
une rémunération à ses membres.

3. Le quorum est de trois personnes et
les décisions sont prises à la majorité des
membres présents.

4. Le bureau de direction doit désigner
le président de l'exécutif.

5. Si un membre du comité ne remplit
pas ses devoirs à la satisfaction du bureau
de direction, ce dernier peut en tout temps
le destituer et le remplacer."

6 . La Coopérative agricole de Granby
a toujours eu les droits et pouvoirs qui lui
sont reconnus par les articles 2 et 3 et le
paragraphe 2 de l'article 13a de la présente
loi.

7. L'achat par ladite coopérative des
parts ou actions de la Cie Franco-Cana-
dienne de produits laitiers Ltée et de la
Cie Immobilière Viger Ltée et de Reddi-
Whip of Canada, Limited, est validé et
légalisé, à toutes fins que de droit.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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